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II. RÉGIME De la politique commerciale:  cadre et objectifs
1) Aperçu général

1. Le soutien apporté au système commercial multilatéral est au cœur de la politique commerciale des États‑Unis.  Le gouvernement reste déterminé à saisir "l'occasion historique" que constituerait un accord multilatéral global.  Les États‑Unis ont satisfait à la plupart de leurs obligations de notification dans le cadre de l'OMC, sauf en ce qui concerne, entre autres, les contingents tarifaires agricoles et les statistiques relatives aux marchés publics.  Les États‑Unis ont accompli des progrès dans l'application de plusieurs décisions de l'OMC demandant que des modifications soient apportées à leur législation, mais quelques-unes de ces décisions n'ont pas encore été intégralement mises en œuvre.

2. Le Mandat pour la promotion des échanges commerciaux, que le gouvernement considère comme un instrument important pour atteindre ses objectifs commerciaux, a expiré le 1er juillet 2007.  En mai de la même année, le gouvernement et les chefs de file du Congrès sont convenus d'un "modèle" de politique commerciale, dont on a dit qu'il "ouvrait la voie à des travaux bipartites sur le Mandat pour le promotion des échanges commerciaux".  Le modèle contient des dispositions relatives à l'emploi, à l'environnement, à la propriété intellectuelle, à l'investissement, aux marchés publics et à la sécurité portuaire.

3. S'ils considèrent qu'un accord multilatéral global offrirait les meilleures chances d'un élargissement des perspectives en matière de commerce et de développement dans le monde entier, les États‑Unis estiment que la libéralisation des échanges aux plans bilatéral et régional peut aussi être source de précieux avantages.  C'est dans cette optique qu'ils ont continué de conclure des accords préférentiels.  Au début de 2008, les États‑Unis étaient liés par des accords de libre-échange avec 14 pays, contre sept lors du dernier examen et trois au début du mandat de l'actuel gouvernement dans les tout premiers mois de 2001;  des accords de libre-échange avec six autres pays avaient alors été conclus, mais ils n'étaient pas encore entrés en vigueur.  Les États‑Unis accordent des préférences unilatérales aux pays en développement dans le cadre de plusieurs programmes;  ils peuvent en subordonner l'octroi au respect de certains critères qui, selon les autorités, ont pour objet d'encourager les politiques rationnelles et de permettre aux bénéficiaires de commercer et d'investir davantage.

4. Les États‑Unis pratiquent depuis longtemps une politique de traitement national pour l'investissement étranger direct, sous réserve de restrictions concernant certains secteurs et en tenant compte de considérations prudentielles et de sécurité nationale.  En 2007, le Congrès a modifié les modalités selon lesquelles le pouvoir exécutif pouvait examiner l'incidence de certains investissements étrangers directs sous l'angle de la sécurité nationale.  Il serait important de veiller à ce que ces changements ne nuisent pas à la prévisibilité dont ont besoin les investisseurs étrangers.

2) Cadre institutionnel et de politique générale

5. Le cadre institutionnel qui régit la formulation de la politique commerciale des États‑Unis n'a pas subi de modification majeure depuis le dernier examen.  Le principal organisme chargé des questions de politique commerciale au sein de l'exécutif est le Bureau du Représentant des États‑Unis pour les questions commerciales internationales (USTR), qui relève du Secrétariat général de la Présidence.  L'USTR, qui est chargé de l'élaboration et de la coordination des politiques des États‑Unis dans le domaine du commerce international et de la supervision des négociations avec les autres pays, est un membre du Cabinet qui exerce les fonctions de premier conseiller du Président, de négociateur et de porte-parole pour les questions commerciales.
6. L'USTR tient des consultations avec d'autres organismes gouvernementaux sur des questions de politique commerciale dans le cadre du Groupe d'examen de la politique commerciale et du Comité de la politique commerciale, qui sont administrés et présidés par lui-même, et composés de 20 organismes et bureaux fédéraux.  Le Conseil économique national et le Conseil de sécurité nationale font aussi partie du dispositif de coordination interministériel sur les questions de politique commerciale.

7. L'USTR travaille en étroite consultation avec le Congrès.  Il fournit régulièrement des informations au Congressional Oversight Group (Groupe de supervision du Congrès), composé de membres de plusieurs commissions du Congrès et présidé par le Président de la Commission des ressources budgétaires de la Chambre des représentants et de la Commission des finances du Sénat.

8. La formulation de la politique commerciale bénéficie aussi de contributions apportées par le secteur privé par l'intermédiaire d'un réseau de comités consultatifs, composé du Comité consultatif du Président pour la politique et les négociations commerciales, administré par l'USTR, de quatre comités consultatifs sur les politiques, et de 22 comités consultatifs techniques et sectoriels.

9. Dans la Loi (votée par les deux partis) de 2002 sur le Mandat pour la promotion des échanges,  le Congrès a déclaré que l'expansion du commerce international était essentielle pour la sécurité nationale des États‑Unis
, ainsi que pour la croissance et la vigueur de leur économie.  Le Congrès y a énoncé en outre les "principaux objectifs des négociations commerciales" menées par les États‑Unis, sous 17 rubriques différentes.

10. Le gouvernement et les chefs de file du Congrès sont convenus d'un "modèle de politique commerciale" en mai 2007.  D'après l'USTR, le modèle définit "des modalités claires et raisonnables pour l'examen par le Congrès des accords de libre-échange avec le Pérou, la Colombie, le Panama et la Corée, [et] ouvre la voie à des travaux bipartites sur le Mandat pour la promotion des échanges".
  L'USTR indique que le modèle vise à incorporer dans les accords de libre-échange conclus par les États‑Unis les principes universellement reconnus en matière de législation du travail, une "liste spécifique" d'accords environnementaux multilatéraux, et "certaines flexibilités" concernant la protection des droits de propriété intellectuelle afin que, s'agissant des médicaments vitaux, les partenaires des États‑Unis "puissent parvenir à un équilibre adéquat entre favoriser l'innovation et promouvoir l'accès".  Le modèle traite également de l'investissement, des marchés publics et de la sécurité portuaire.  Vers la fin de 2007, après son adoption par le Congrès, le Président a signé la Loi sur la mise en œuvre de l'Accord de promotion des échanges commerciaux entre les États‑Unis et le Pérou.

11. Le Mandat pour la promotion des échanges (TPA) confié au pouvoir exécutif au titre de la Loi de 2002 a expiré le 1er juillet 2007.  Au début de 2008, il n'avait pas été prorogé.  Le TPA faisait obligation à l'USTR de consulter fréquemment le Congrès, et lorsque celui-ci examinait un projet de loi de ratification d'un nouvel accord commercial, il pouvait l'approuver ou le rejeter, mais ne pouvait pas le modifier et devait prendre sa décision dans un délai déterminé.  Le gouvernement considère le TPA comme un instrument important pour la réalisation des objectifs commerciaux des États‑Unis.

12. Au cours de la période à l'examen, les salariés, entreprises et agriculteurs ayant subi les effets du commerce international ont pu bénéficier du Programme d'aide à l'ajustement commercial (TAA),  mis en place par la Loi de 1974 sur le commerce extérieur, telle que modifiée.  Le TAA a expiré en décembre 2007, mais la Loi portant ouverture de crédits (révision) de 2008 a prévu une ouverture de crédits pour permettre une application intégrale du TAA à l'intention des salariés durant l'exercice 2008.  Le Département du travail administre le TAA en faveur des salariés.  Le programme offre, entre autres, des compléments de salaire, des formations professionnelles et des aides pour l'assurance maladie.  D'après la Cour des comptes des États‑Unis, le nombre de demandes émanant de salariés a baissé de 2 992 pour l'exercice 2004 à 2 456 pour l'exercice 2006.
  Près d'un tiers de ces demandes ont été rejetées chaque année, généralement au motif que les intéressés n'avaient pas été impliqués dans la production des "articles", ce qui est un critère de base.  Entre l'exercice 2004 et l'exercice 2006, les demandes jugées recevables par le Département du travail ont concerné quelque 400 000 salariés.  Les branches dans lesquelles on a compté le plus grand nombre de demandes approuvées en 2006 sont les produits textiles, les vêtements, et les équipements et composants électroniques et autres équipements et composants électriques (à l'exception des ordinateurs).
13. Le programme TAA en faveur des entreprises, qui est administré par le Département du commerce, prévoit des financements complémentaires pour les projets destinés à renforcer la compétitivité de l'industrie manufacturière.  Le montant des prestations accordées a été de 7 millions de dollars EU par an en moyenne entre l'exercice 2001 et l'exercice 2006, la valeur moyenne annuelle de l'assistance par entreprise étant de 48 407 dollars EU;  une seule demande a été rejetée.

14. Dans le cadre du programme TAA pour les agriculteurs, le Département de l'agriculture fournit une assistance technique et verse des indemnités en espèces aux exploitants admissibles.  Sur les 25 demandes examinées au cours de l'exercice 2006, quatre ont été approuvées;  elles concernaient 208 producteurs de raisins à jus Concord, de gueules-de-loup et d'avocats.  Les indemnités accordées se sont chiffrées à 825 000 dollars EU pour l'exercice 2006.  Aucune demande n'a été approuvée pour l'exercice 2007.

3) Régime de l'investissement étranger

i) Traitement national

15. Les États‑Unis continuent d'appliquer une politique de traitement national de l'investissement étranger direct (IED), assujettie à des restrictions sectorielles et à des considérations prudentielles et de sécurité nationale.  Le Président peut suspendre ou interdire l'acquisition d'une entreprise des États‑Unis par un investisseur étranger pour des motifs de sécurité nationale.  En outre, des restrictions sectorielles en matière d'IED portent sur les activités relatives à l'énergie atomique, les droits de passage pour les oléoducs ou les concessions pour l'exploitation de ressources minérales sur des terres fédérales onshore, et sur certaines activités de pêche.  La plupart des autres mesures fédérales qui limitent l'IED, ou le soumettent à la réciprocité, concernent les services, notamment les services de transport aérien et maritime et les services financiers.  Des restrictions en matière de traitement national peuvent s'appliquer à l'admissibilité au bénéfice du financement public de la recherche-développement;  aux prêts d'urgence à des fins agricoles;  et aux prêts, aux garanties et à l'assurance contre les risques politiques pour l'investissement.
  Comme indiqué à l'occasion  d'examens précédents, des mesures restrictives s'appliquent également au niveau des États, en particulier pour les services immobiliers et financiers.

ii) Prescriptions de déclaration et d'examen
16. L'IED est soumis à des prescriptions de déclaration au titre de la Loi sur le suivi de l'investissement international et du commerce des services.  Il  y a également d'autres prescriptions concernant la déclaration des acquisitions de terres agricoles par les étrangers.

17. De plus, conformément à l'article 721 de la Loi de 1950 sur la production de matériel militaire, connu jadis sous le nom de "disposition Exon-Florio", les États‑Unis procèdent à un examen de certains investissements étrangers directs sous l'angle de leurs incidences en matière de sécurité nationale.  Tel que modifié par la Loi de 2007 sur l'investissement étranger et la sécurité nationale (Loi FINSA), l'article 721 fixe les modalités selon lesquelles le Président peut soumettre à un tel examen les "transactions concernées" (à savoir les fusions, acquisitions ou reprises) susceptibles "de conduire à une prise de contrôle par des étrangers d'un agent économique ayant des activités commerciales inter-États aux États‑Unis".  Le Président a délégué le pouvoir de procéder à ces examens au Comité des investissements étrangers aux États‑Unis (CFIUS), instance interministérielle qui siège au Secrétariat général de la Présidence sous la présidence du Secrétaire au Trésor.  La Loi FINSA a conféré son statut au CFIUS;  auparavant, ses activités relevaient d'une ordonnance exécutive.

18. En juillet 2007, le Président a signé la Loi FINSA, qui est entrée en vigueur le 24 octobre de la même année.  En janvier 2008, par ordonnance, il a précisé la composition du CFIUS et a autorisé son président à désigner, pour chaque transaction, un ou plusieurs organismes chargés de la conduire.
  Par ailleurs, le Secrétaire au Trésor procède à l'élaboration de règlements d'application complémentaires de la Loi FINSA.  Les autorités font remarquer que les projets de ces règlements paraîtront au Journal des règlements fédéraux et qu'ils seront soumis aux commentaires du public avant d'être publiés sous leur forme définitive et d'entrer en vigueur.  Le Secrétaire au Trésor fera également figurer au Journal des règlements fédéraux des orientations sur les types de fusions et d'acquisitions par des étrangers pouvant susciter des préoccupations au regard de la sécurité nationale.
19. En vertu de l'article 721, le Président peut suspendre ou interdire une transaction s'il y a des éléments crédibles donnant à penser que l'entité étrangère pourrait agir d'une manière qui risquerait de porter atteinte à la sécurité nationale et si aucune autre disposition du droit fédéral ne donne au Président des pouvoirs suffisants et appropriés pour protéger la sécurité nationale.
  Le Président doit décider de faire jouer ou non l'article 721 dans un délai de 15 jours après avoir eu communication du rapport d'enquête officielle du CFIUS.  Celui-ci dispose de 45 jours pour mener une enquête.

20. Pour déterminer si une enquête officielle de 45 jours se justifie, le CFIUS procède à un examen, soit après réception d'une notification volontaire par l'une des parties à la transaction, soit de sa propre initiative, soit sur décision du Président.  La loi lui donne 30 jours pour ce faire.  Dans cet examen, le CFIUS doit déterminer les implications de la transaction sous l'angle de la sécurité nationale, en fonction de tous les critères pertinents en la matière, y compris ceux que la Loi FINSA a ajoutés à la liste indicative figurant à l'article 721.  Aux termes de la Loi FINSA, l'expression "sécurité nationale" recouvre des aspects liés à la "sécurité de la patrie", et s'applique, par exemple, aux "infrastructures essentielles" telles que définies dans la loi.

21. La Loi FINSA dispose qu'il doit y avoir une enquête systématique du CFIUS dès lors que la transaction conduit à une "prise de contrôle par un gouvernement étranger", à moins que certains hauts fonctionnaires ne déterminent que la transaction ne présente pas de danger pour la sécurité nationale.  Le CFIUS doit alors prendre en compte plusieurs critères, y compris "l'adhésion du pays concerné aux régimes de lutte contre la prolifération nucléaire", la "nature de ses relations avec les États‑Unis, notamment au vu des antécédents de sa coopération aux activités antiterroristes", et ses lois et réglementations relatives au contrôle des exportations.

22. Les transactions qui se traduisent par la prise de contrôle d'une infrastructure essentielle des États‑Unis et qui sont de nature à compromettre la sécurité nationale du pays font aussi l'objet d'une enquête de 45 jours, à moins que de hauts fonctionnaires ne déterminent qu'elles ne présentent pas de risque pour la sécurité nationale.  De surcroît, le CFIUS peut revenir sur une transaction déjà traitée si les renseignements factuels obtenus au cours de l'examen ou de l'enquête initial(e) se révèlent faux ou inexacts, ou s'il y a "rupture intentionnelle et patente" de l'accord "d'atténuation" ayant fait suite à l'examen ou à l'enquête initial(e).

23. Entre 2005 et 2007, le CFIUS a reçu 325 notifications volontaires de fusions ou d'acquisitions par des étrangers.  Selon les autorités des États‑Unis, ce chiffre représente moins de 7% de l'ensemble des acquisitions de sociétés des États‑Unis par des étrangers au cours de la période.  Sur ces 325 notifications, 15 ont donné lieu à une enquête de 45 jours au terme de la procédure d'examen de 30 jours du CFIUS;  deux dossiers ont été soumis à la décision finale du Président, qui a autorisé la transaction dans les deux cas.

24. En vertu de la Loi FINSA, le CFIUS ou l'organisme chef de file désigné à cet effet par le Secrétaire au Trésor peut conclure, modifier, suivre et faire respecter l'accord passé avec toute partie à une transaction afin d'en atténuer le risque sous l'angle de la sécurité nationale.  Chaque accord de ce type doit être justifié par une analyse écrite du risque en question.  Entre 2005 et 2007, 37 des 325 transactions notifiées au CFIUS ont donné lieu à un tel accord.  La Loi FINSA contient aussi de nouvelles dispositions qui précisent l'éventail de renseignements que le CFIUS se doit de communiquer au Congrès.

25. Outre l'article 721, les États‑Unis disposent aussi de règlements en matière de sécurité industrielle.  En général, ces règlements exigent que l'entrepreneur obtienne pour ses installations et pour chaque membre de son personnel concerné une habilitation de sécurité avant d'exécuter un marché public nécessitant l'accès à des sites ou des renseignements classifiés.  Lorsque l'entreprise appartient à des investisseurs étrangers ou est contrôlée ou influencée par des intérêts étrangers, le Département de la défense peut refuser l'habilitation ou exiger certaines mesures, telles que l'adoption d'une convention de vote en vertu de laquelle les actionnaires étrangers perdent de fait tout contrôle sur la gestion de l'entreprise.

iii) Arrangements internationaux relatifs à l'investissement
26. Outre l'AGCS, dans le cadre duquel ils ont pris des engagements concernant la fourniture de services grâce à une présence commerciale, les États‑Unis sont parties au Code de la libéralisation des mouvements de capitaux de l'OCDE
, de même qu'à l'Instrument relatif au traitement national de l'OCDE, qui n'est pas juridiquement contraignant.

27. Les États‑Unis ont des traités bilatéraux d'investissement en vigueur avec 40 pays (tableau II.1).  L'ALENA et la plupart des accords de libre-échange signés par les États‑Unis comportent des chapitres distincts consacrés à l'investissement étranger, dont les dispositions sont fondamentalement similaires à celles des traités bilatéraux d'investissement des États‑Unis.  Les traités  bilatéraux d'investissement et les dispositions relatives à l'investissement des accords de libre‑échange conclus par les États‑Unis autorisent les parties à faire des exceptions à certaines obligations.

Tableau II.1

Accords bilatéraux d'investissement, janvier 2008

	Pays
	Entrée en vigueur
	Pays
	Entrée en vigueur

	Albanie
	4 janvier 1998
	Kazakhstan
	12 janvier 1994

	Argentine
	20 octobre 1994
	Kirghizistan
	12 janvier 1994

	Arménie
	29 mars 1996
	Lettonie
	26 décembre 1996

	Azerbaïdjan
	2 août 2001
	Lituanie
	22 novembre 2001

	Bahreïn
	30 mai 2001
	Maroc
	29 mai 1991

	Bangladesh
	25 juillet 1989
	Moldova
	25 novembre 1994

	Bolivie
	6 juin 2001
	Mongolie
	1er janvier 1997

	Bulgarie
	2 juin 1994
	Mozambique
	3 mars 2005

	Cameroun 
	6 avril 1989
	Panama
	30 mai 1991

	Congo, République du
	13 août 1994
	Pologne
	6 août 1994

	Congo, République démocratique du 
	28 juillet 1989
	République tchèque
	19 décembre 1992

	Croatie
	20 juin 2001
	Roumanie
	15 janvier 1994

	Égypte
	27 juin 1992
	Sénégal
	25 octobre 1990

	Équateur
	11 mai 1997
	Slovaquie
	19 décembre 1992

	Estonie
	16 février 1997
	Sri Lanka
	1er mai 1993

	Géorgie
	17 août 1997
	Trinité‑et‑Tobago
	26 décembre 1996

	Grenade
	3 mars 1989
	Tunisie
	7 février 1993

	Honduras
	11 juillet 2001
	Turquie
	18 mai 1990

	  Jamaïque
	7 mars 1997
	Ukraine
	16 novembre 1996

	  Jordanie
	13 juin 2003
	Uruguay
	1er novembre 2006


Source:
Secrétariat de l'OMC, sur la base des renseignements en ligne du Centre d'examen des régimes de commerce extérieur du Département du commerce.  Adresse consultée:  http://www.tcc.mac.doc.gov.
28. Les États‑Unis ont conclu par ailleurs 32 accords-cadres sur le commerce et l'investissement, qui établissent un cadre institutionnel permettant aux parties de se consulter sur leurs politiques bilatérales en la matière.
  Toujours en rapport avec l'investissement étranger, il faut mentionner les traités d'amitié, de commerce et de navigation encore en vigueur entre les États‑Unis et une quarantaine de pays.  Le dernier en date a été conclu avec la Thaïlande en 1966.

4) Relations internationales

i) Organisation mondiale du commerce

29. Le Programme de politique commerciale du Président pour 2007 indique que "le soutien résolu apporté au système commercial multilatéral fondé sur des règles est au cœur de la politique commerciale des États‑Unis".
  Il y est indiqué que le pays continuera d'œuvrer avec les autres Membres de l'OMC à l'aboutissement du PDD, qui ouvrira de nouveaux marchés et créera d'importants nouveaux courants commerciaux.

30. Les États‑Unis sont Membre originel de l'OMC.  Ils ont pris part aux négociations sur les services de télécommunications et les services financiers menées après le Cycle d'Uruguay;  les engagements qu'ils ont pris dans ces domaines sont annexés aux quatrième et cinquième Protocoles relatifs à l'AGCS.  Les États‑Unis sont parties à l'Accord sur les marchés publics et participent à  l'Accord sur les technologies de l'information.

31. Les États‑Unis se sont acquittés de la plupart de leurs obligations en matière de notification entre 2005 et 2007.  Les notifications manquantes concernent en particulier les contingents tarifaires agricoles et les statistiques relatives aux marchés publics (tableau AII.1).  Les autorités ont fait savoir qu'elles communiqueraient les statistiques relatives aux marchés publics dès que la refonte du Système fédéral de données sur les marchés publics serait achevée.

32. Dans le cadre du PDD, les États‑Unis ont apporté de nombreuses contributions dans un large éventail de domaines - y compris l'agriculture, l'accès aux marchés pour les produits industriels et les services, les mesures antidumping, les subventions, la propriété intellectuelle et la facilitation des échanges.  Ils ont fait plusieurs propositions concernant le mécanisme de règlement des différends de l'OMC.

33. Depuis les débuts de l'OMC, les États‑Unis ont été partie plaignante dans 88 cas de règlement de différends et partie défenderesse dans 99 cas.  Entre le milieu de 2005 et la fin de 2007, ils ont été partie plaignante dans huit différends et partie défenderesse dans dix (tableau AII.2).

34. Depuis le précédent examen, les États‑Unis ont pris des mesures pour donner effet aux décisions de l'Organe de règlement des différends (ORD) de l'OMC, mais quelques-unes de ces décisions n'ont pas encore été mises en œuvre.  La Loi de 2000 sur la compensation pour continuation du dumping et maintien de la subvention (Amendement Byrd) a été abrogée par la Loi de 2005 sur la réduction du déficit (chapitre III 2) vi)).  Les décisions concernant l'article 211 de la Loi générale de 1998 portant ouverture de crédits, certains aspects de l'enquête antidumping menée par les États‑Unis au sujet de certains produits en acier laminés à chaud en provenance du Japon, et l'article 110 5) de la Loi sur le droit d'auteur, n'ont pas encore été suivies d'effets.  Les autorités ont indiqué lors de la réunion de l'ORD de février 2008 que le gouvernement était résolu à mettre en œuvre ces décisions.

35. Les États‑Unis ont annoncé en mai 2007 qu'ils invoquaient la procédure prévue à l'article XXI de l'AGCS pour modifier leur liste d'engagements.
  Cette mesure faisait suite aux décisions prises par l'ORD dans le cadre du recours, formé en 2003 par Antigua‑et‑Barbuda, concernant des mesures visant la fourniture transfrontières de services de jeux et paris.  Au terme des négociations menées au titre de l'article XXI avec Antigua‑et‑Barbuda et six autres Membres, les États‑Unis ont annoncé en décembre 2007 qu'ils étaient parvenus à un accord avec le Canada, les CE et le Japon.  Conformément à l'article 22:2 du Mémorandum d'accord sur le règlement des différends, vers le milieu de 2007, Antigua-et-Babuda a demandé à l'ORD l'autorisation de suspendre, à l'égard des États‑Unis, l'application de concessions dans le cadre de l'AGCS et de l'Accord sur les ADPIC.  L'arbitre de l'OMC a décidé en décembre 2007 qu'Antigua‑et‑Barbuda serait autorisée à suspendre, à l'égard des États‑Unis, l'application d'obligations découlant de l'OMC en ce qui concerne des services et des droits de propriété intellectuelle pour une valeur ne dépassant pas 21 millions de dollars EU par an.

ii) Accords préférentiels et autres accords commerciaux

a) Accords de libre-échange

36. Comme il est dit dans le Programme de politique commerciale du Président pour 2007, si un accord multilatéral global offre les meilleures chances d'un élargissement des perspectives en matière de commerce et de développement à l'échelle du monde, la libéralisation des échanges bilatéraux et régionaux peut également apporter beaucoup.

37. Au début de 2008, les États‑Unis avaient des accords de libre-échange en vigueur avec l'Australie, Bahreïn, le Canada et le Mexique, le Chili, Israël, la Jordanie, le Maroc et Singapour, et quatre des cinq membres du Marché commun d'Amérique centrale (El Salvador, le Guatemala, le Honduras et le Nicaragua) et la République dominicaine.  Des accords de libre-échange avaient été conclus, mais n'étaient pas encore en vigueur, avec le Costa Rica, la Colombie, Oman, le Panama, le Pérou et la Corée.  Ces accords ont plusieurs caractéristiques en commun, y compris pour ce qui concerne le champ d'application et l'étendue de l'élimination des droits de douane (tableau AII.3).

38. Les exportations de marchandises des États‑Unis vers les pays parties à des accords de libre‑échange se sont élevées à 377 milliards de dollars EU en 2006, soit près de 41% de leurs  exportations totales.
  Bien que ces exportations aient progressé en valeur d'un tiers environ depuis 2004, leur part du total est demeurée la même.  Les importations de marchandises des États‑Unis en provenance des mêmes pays ont atteint approximativement 568 milliards de dollars EU en 2006, soit quelque 31% des importations totales.  La part de ces importations dans le total est également restée constante depuis 2004, encore que leur valeur absolue ait augmenté de 27% environ.

39. Au cours de la période considérée, c'est dans le cadre de l'ALENA qu'ont surgi les seuls différends formels qui aient opposé les États‑Unis et des pays parties à des accords de libre-échange.  Le chapitre 19 de l'ALENA prévoit des examens, par des groupes spéciaux binationaux, des déterminations finales en matière de droits antidumping et compensateurs et de la législation sous‑jacente.  En janvier 2008, neuf affaires faisaient encore l'objet, au titre du chapitre 19, d'un examen de déterminations rendues par des organismes des États‑Unis.  Six groupes de travail ont été établis à cette fin en 2005, six aussi en 2006, et trois en 2007.
  Les nouveaux recours formés à l'encontre des États‑Unis depuis 2005 concernent principalement le bois d'œuvre résineux et les produits en acier.

40. Les différends ayant trait aux dispositions en matière d'investissement du chapitre 11 de l'ALENA sont réglés dans le cadre d'un processus d'arbitrage entre un investisseur et un État.  En février 2008, deux affaires de cette nature impliquant les États‑Unis étaient en cours.
  Plusieurs litiges, toujours au titre du chapitre 11 de l'ALENA, ont été réglés depuis 2005.  L'un d'eux avait trait aux dommages qu'aurait subis un producteur et distributeur canadien à la suite de la décision prise par l'État de la Californie d'interdire sur son territoire l'utilisation et la vente d'un additif à l'essence.  Le tribunal a rendu sa sentence définitive en août 2005, en rejetant l'ensemble des allégations.  En juillet 2007, un tribunal de jonction a mis fin à l'action en recours collective intentée au titre du chapitre 11 de l'ALENA par des sociétés canadiennes d'exploitation de bois d'œuvre résineux.  En janvier 2008, un tribunal a rejeté les allégations collectives de plus d'une centaine d'éleveurs canadiens, pour défaut de compétence.  Les plaignants s'estimaient lésés par la décision prise par les États‑Unis de fermer leur frontière avec le Canada aux importations de certains animaux de la race bovine après qu'un cas d'encéphalite spongiforme bovine eut été diagnostiqué sur une vache au Canada.

41. En mars 2008, les États‑Unis négociaient un accord de libre-échange avec la Malaisie.  Les négociations avec la Thaïlande et l'Union douanière d'Afrique australe ont été suspendues.  D'après les autorités, les États‑Unis et les Émirats arabes unis ont décidé d'approfondir leurs relations économiques par le biais d'un processus de concertation renforcé dans le cadre de l'accord‑cadre sur le commerce et l'investissement.

iii) Préférences unilatérales
42. Les États‑Unis accordent un traitement tarifaire préférentiel unilatéral au titre du Système généralisé de préférences (SGP), de la Loi sur la croissance et les perspectives économiques de l'Afrique (AGOA), de la Loi relative au redressement économique du bassin des Caraïbes (CBERA) et de la Loi sur les préférences en faveur des pays andins (ATPA).  L'octroi de ces préférences peut   être subordonné au respect de divers objectifs de la politique générale des États-Unis.

43. Au titre de leur schéma SGP, les États‑Unis accordent la franchise de droits aux produits en provenance des pays en développement admissibles
, à l'exception de ceux correspondant à 1 510 positions tarifaires dites "sensibles", et parmi lesquels on trouve certains types de chaussures, de textiles et de vêtements, de montres, de matériels électroniques, d'articles en acier et de produits en verre.
  De plus, les articles qui font l'objet de mesures de sauvegarde ou qui sont visés par telle ou telle disposition en matière de sécurité nationale peuvent ne pas bénéficier du traitement SGP.  Les importations en franchise de droits au titre du schéma SGP ont atteint 30,8 milliards de dollars EU en 2007, soit 1,6% des importations totales.  Le principal bénéficiaire du SGP en 2007 a été l'Angola, suivi de l'Inde, de la Thaïlande et du Brésil.
44. En vertu des "limites fixées pour préserver la concurrence", un pays cesse de bénéficier du SGP pour tout produit qui représente plus de 50% des importations totales de ce produit aux États‑Unis, ou dont la valeur des importations a dépassé un certain seuil (130 millions de dollars en 2007) durant l'année civile précédente.  Le Président peut toutefois accorder une dérogation à cette restriction pour tel ou tel produit, qui peut alors continuer de bénéficier de l'exonération de droits.  La liste des produits faisant l'objet de ce type de dérogation est publiée sur Internet.
  En décembre 2006, le Congrès a reconduit le schéma SGP jusqu'à la fin de 2008 et a modifié les pouvoirs dont dispose le Président en matière d'annulation de certaines dérogations aux limites fixées pour préserver la concurrence.

45. En 2006, le Libéria et le Timor‑Leste ont été ajoutés à la liste des pays les moins avancés admis à bénéficier du SGP.
  L'Ukraine a retrouvé son statut de bénéficiaire en février 2006.
  Avec l'entrée en vigueur des accords de libre-échange qui les lient aux États‑Unis, Bahreïn, le Maroc et quatre des cinq membres du Marché commun d'Amérique centrale (El Salvador, Guatemala, Honduras et Nicaragua) et la République dominicaine ne sont plus admissibles.
  La Roumanie et la Bulgarie ne le sont pas, du fait de leur adhésion aux CE en janvier 2007.

46. Au titre de l'AGOA, les États‑Unis accordent aux pays d'Afrique subsaharienne admissibles la franchise de droits sur les produits qui bénéficient du SGP et sur 1 835 autres positions tarifaires.  Le montant des importations à ce titre s'est élevé à 36,1 milliards de dollars EU en 2006, soit une augmentation de 10,4% par rapport à 2005.
  Le principal fournisseur au titre de l'AGOA en 2006 a été le Nigéria, avec environ 72% du total, suivi par l'Angola, avec environ 13%.  Les produits pétroliers ont représenté près de 95% de ces importations.  Les importations de vêtements au titre de l'AGOA ont atteint une valeur de 1,3 milliard de dollars en 2006.

47. En décembre 2006, le Président a signé la Loi de 2006 sur l'encouragement de l'investissement en Afrique, qui proroge jusqu'à la fin de septembre 2012 l'admission en franchise de droits des vêtements en provenance des pays bénéficiaires de l'AGOA "les moins développés", quelle que soit l'origine des tissus ou des filés utilisés.
  Le volume des opérations qui peuvent bénéficier de cet avantage chaque année est plafonné à 3,5% des importations totales de vêtements des États‑Unis.
  Aucun avantage n'est accordé si le tissu ou le filé en provenance de pays tiers est présent en "quantité commerciale" dans le pays bénéficiaire de l'AGOA.  La loi étend également l'admission en franchise aux tissus et produits textiles entièrement fabriqués dans des pays bénéficiaires de l'AGOA les moins développés à partir de filés ou de tissus produits par un ou plusieurs pays bénéficiaires de l'AGOA les moins développés.

48. En 2007, le Président a ajouté le Libéria et la Mauritanie à la liste des pays admissibles au bénéfice de l'AGOA.
  En avril 2007, 26 pays pouvaient en bénéficier pour ce qui concerne les vêtements.

49. La CBERA, qui a été renforcée par la Loi sur le partenariat commercial avec le bassin des Caraïbes (CBTPA), accorde l'admission en franchise de droits à toute une gamme de produits en provenance des pays bénéficiaires.
  La CBTPA, qui vient à expiration en septembre 2008, prévoit une admission en franchise pour certains produits textiles et certains vêtements en provenance des mêmes pays.  La Loi de 2006 sur l'amélioration des débouchés panaméricains d'Haïti par l'encouragement de partenariats a complété les avantages accordés à Haïti par la CBERA.  Les importations au titre de la CBERA (et de la CBTPA) se sont élevées à 9,9 milliards de dollars EU en  2006, soit près de 20% de moins qu'en 2005.  Cette baisse sensible s'explique par la radiation d'El Salvador, du Guatemala, du Honduras et du Nicaragua à la suite de l'entrée en vigueur de l'Accord de libre‑échange République dominicaine-Amérique centrale-États‑Unis.  Les carburants minéraux, le méthanol et les articles vestimentaires ont constitué l'essentiel des importations au titre de la CBERA en 2006.

50. L'ATPA, telle que modifiée par la Loi sur la promotion des échanges avec les pays andins et l'éradication des drogues, a expiré en février 2008, mais elle a été reconduite par la suite jusqu'à la fin de l'année.  L'ATPA permet d'admettre en franchise de droits un large éventail de produits en provenance de la Bolivie, de la Colombie, de l'Équateur et du Pérou.  L'étendue de sa couverture n'a guère été modifiée depuis le dernier examen.  En 2006, les importations au titre de l'ATPA ont atteint 13,5 milliards de dollars EU, soit 2 milliards de plus que l'année précédente.
  L'Équateur, suivi par la Colombie, est devenu le premier fournisseur des produits admis par les États‑Unis au titre de l'ATPA en 2006.  Les produits pétroliers ont représenté 68% de ces importations.

51. La dérogation accordée par le Conseil général de l'OMC pour la CBERA a expiré le 31 décembre 2005, et celle pour l'ATPA le 4 décembre 2001.  L'AGOA n'a jamais fait l'objet d'une dérogation de la part de l'OMC.  Les États‑Unis ont soumis des demandes de dérogations révisées pour les trois programmes en mars 2007.
  Ces demandes ont été examinées par le Conseil du commerce des marchandises de l'OMC en 2007, mais aucune décision n'a encore été prise.

iv) Aide pour le commerce

52. Dans le Cadre stratégique pour l'assistance extérieure, annoncé en janvier 2006, les États‑Unis font du renforcement des capacités commerciales l'instrument prioritaire de la promotion de la croissance économique.
  Pour eux, les principes cardinaux de cette forme d'assistance sont la durabilité à long terme des résultats, l'appropriation et l'engagement de la part des bénéficiaires et la coordination des donateurs.

53. Le gouvernement des États‑Unis définit les activités de renforcement des capacités commerciales comme étant "celles qui visent à promouvoir les échanges et/ou celles qui touchent directement au renforcement de l'aptitude d'un pays à exercer des activités commerciales dans le cadre du système commercial international".
  Les États‑Unis ne font entrer en ligne de compte dans leurs engagements en matière d'aide pour le commerce que la composante commerciale de certains projets.  Selon eux, l'assistance financière qu'ils allouent aux projets d'infrastructure ne relève que pour une  faible part de la définition de l'aide pour le commerce.

54. Plusieurs organismes des États‑Unis participent au renforcement des capacités commerciales.  Des groupes de travail interministériels au sein de l'appareil gouvernemental s'efforcent d'améliorer l'efficacité et la cohérence de l'action menée en la matière par les États‑Unis;  la coordination de ces groupes est l'affaire de l'USTR.  Les deux principaux organismes chargés de l'exécution sont l'USAID et la Millennium Challenge Corporation (Société pour le défi du Millénium) (MCC).  Créée en 2004, la MCC fournit une assistance aux pays dont le revenu se situe dans les tranches inférieures ou moyennes inférieures et qui répondent à certains critères de gouvernance et de résultats économiques.  Jusqu'à une date récente, l'USAID avait toujours financé la majeure partie de l'assistance en matière de renforcement des capacités commerciales.  Au cours de l'exercice 2006, toutefois, la MCC en est devenue la principale source, avec 44% du total, contre 34% pour l'USAID.
  Environ 80% des fonds mobilisés par la MCC sont allés à l'infrastructure physique.

55. Les États‑Unis disposent d'une base de données sur leurs activités de renforcement des capacités commerciales, à laquelle le public peut accéder en ligne.
  Selon cette base de données, ils ont consacré à ce type d'assistance 1,4 milliard de dollars EU durant l'exercice 2007, contre seulement 637,8 millions au cours de l'exercice 2002, pour une moyenne annuelle de 1,1 milliard de dollars EU sur la période (2002-2007).  L'infrastructure physique a compté pour environ 26% du financement total, suivie par l'agriculture liée au commerce, avec 11%, et les services fournis aux entreprises et la formation, les ressources humaines et l'emploi, et le développement du secteur financier et la bonne gouvernance, chacun avec quelque 10%.  L'Amérique latine et les Caraïbes en ont été les principaux bénéficiaires, avec approximativement 30% du total
, suivies par l'Afrique subsaharienne (25%), le Moyen-Orient et l'Afrique du Nord (15%), l'Asie (13%), les anciennes républiques soviétiques (12%) et l'Europe du Centre et de l'Est (6%).

56. Selon le dernier Rapport conjoint OMC/OCDE sur l'assistance technique et le renforcement des capacités liés au commerce, les engagements pris par les États‑Unis en ce domaine ont été en moyenne de 3 milliards de dollars EU par an entre 2003 et 2005.
  Cette assistance est allée pour l'essentiel à l'infrastructure nécessaire au commerce, qui a représenté environ 72% du total.  L'aide au développement des échanges commerciaux a représenté quelque 22%, et l'aide aux politiques et aux réglementations commerciales les 6% restants.  Les données de l'OCDE différent de celles que l'on trouve dans la base de données des États‑Unis sur les activités de renforcement des capacités commerciales, notamment parce que les premières prennent en compte la totalité des financements alloués par les États‑Unis aux projets d'infrastructure concernés, alors que la base de données des États‑Unis ne reflète que le volet commercial de ces financements.
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